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Une exposition de l’enseignement se compose de deux parties Irès-diiïé- 
rentes. D’une part, le matériel de l’enseignement: livres, caries, instru- 
ments : c’est l’exposition des auteurs cl des éditeurs , et la partie qui, s’éta- 
lant sur les murailles et dans les vitrines, attire les regards. D’autre part, 
les résultats de l’enseignement, constatés d’abord par les devoirs d’élèves, 
qui, faits en vue d’une exposition, donnent des renseignements dans les- 
quels on ne saurait avoir une confiance illimitée, ensuite par les statis- 
tiques officielles ou privées, qui indiquent, d’une manière plus ou moins 
précise, l’état des choses, et par les lois, règlements (‘l méthodes qui 
aident à comprendre ces résultats : c’est l’exposition des gouvernements 
pédagogues. Elle tient peu de place, et la foule des visiteurs l’aperçoit à 
peine; mais elle fixe l’attention des connaisseurs. 

Nous écrivons ce rapport un an et demi après la clôture de l’Exposition. 
Le détail des objets qui figuraient dans les vitrines du Palais du Prater 
n’offre plus le même intérêt. Mais, les méthodes et les résultats de l’en- 
seignement sont toujours un sujet digne d’étude. C’est pourquoi nous 
passerons rapidement sur la première partie, et nous nous étendrons sur 
la deuxième, en présentant, autant que les données actuelles le permet- 
tent, l’état de l’enseignement primaire et secondaire dans les pays civi- 
lisés, et en facilitant, par le rapprochement, des comparaisons donl i<*s 
pédagogues et les législateurs pourront tirer profit 1 . 






1 Cette revue comparative do Renseignement traitée avec plus de développements que nous 

primaire et secondaire, au double point de vue n’en pouvons donner ici, n’avait pas encore été 

historique et statistique, qui mériterait d’èlre faite. Il en existe cependant une étude très rom 
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ROYAUME-! NI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE. 



Instruction primaire . L’instruction primaire a été plus longtemps négligée 
dans l’Angleterre et dans le pays de Galles (pic dans la plupart des pays 
protestants. Les pouvoirs publics ne sont intervenus que très-tardivomenl 
pour soutenir ou pour diriger les efforts privés. 

Joseph Lancaster, le créateur de la méthode d’enseignemcnl mutuel 1 , a 
été un des premiers qui aient donné avec zèle et avec éclat leurs soins au 
progrès de l’ensignement primaire en Angleterre. Il fonda un assez grand 
nombre d’écoles. Pour les entretenir. la Société Lancastrienne s’organisa en 
i (So8, et, trois ans après , prit le nom de British and foreign Society : c’est en- 
core aujourd’hui une des plus puissantes sociétés d’éducation en Angleterre. 

Elle avait un caractère laïque; tout en faisant de la lecture de l’Ecri- 
ture sainte la base de l’enseignement, elle recommandait aux maîtres de 
s’abstenir de commentaires. L’église anglicane s’émut, et fonda , en 181/1, 
la National Society, qui, disposant de grandes ressources, eut bientôt de 
nombreuses écoles. Les dissidents ne voulurent pas demeurer en arrière: 
ainsi prirent naissance la Wesleyan Society , le Catholic poor School Committee , 
puis, dans des vues diverses, la Home and national Society , qui créa des asiles, 
la Paigped School I mon. qui ouvrit des écoles pour recueillir les jeunes va- 
gabonds 2 . 

Cette émulation était nécessaire pour modifier un état de choses fâcheux. 



plète sur l'instruction primaire: c’est l 'Instruc- 
tion du peuple, par AL «le Laveleyc. Les ouvrages 
de AL Itippcau sur l’i nsi ri ici ion de divers pnvs 
constituent par leur ensemble une sorte de re- 
nie comparative, et de nombreux élémenls de 
comparaison se trouvent dans des collections 
générales, (elles que le Hamlbuch der Geogra- 
plrie uiul Slatistik de Slein et Wappausje Dic- 
tionnaire général de la Statistique de M. Morts, 
le Statistische skizze (1er Europdischen si ad ton 
de M. Bracbelli , Y Allgemeine Chronik des ) olks- 
schulivesens von Seyffarlh. AL Buisson a ré- 
'•'îr un rapport détaillé sur Pinslruclion pri- 
maire à l’Exposition de \ ieuue, qui contient de 
nombreux et intéressants défaits. 



1 L’enseignement mutuel a eu deux créa- 
teurs. Le second est le docteur Andrew Bell, 
adversaire du système de J. Lancaster. Bell 
avait conçu son système d’enseignement par 
des moniteurs pendant qu’il était aux Indes; 
c’est pourquoi il le désigna sons le nom de sys- 
tème M miras, il laissa à sa mort environ 3 mil- 
lions de francs pour fonder des écoles dans les- 
quelles ce système de\ait être appliqué. 

2 Voir De renseignement des classes moyennes 
et des classes ouvrières en Angleterre , par 
MM. Marguerin et Alolberé; De V instruction 
primaire à Londres dans ses rapports avec l'état 
social , par j\î. E. Rendu. 
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Une enquête faite en i 8 o 3 avait appris a l’Angleterre que ses écoles ne 
renfermaient qu’un élève pour i ,7 1 .*} habitants; une autre enquête, en 1 833 , 
indiquait la proportion d’un élève par 1 00 habitants environ. C’était encore 
bien peu. De plus, à côté des écoles créées ou soutenues par les grandes 
associations qui avaient leurs méthodes, leurs inspecteurs, leurs écoles nor- 
males, combien de petites écoles privées, tenues par des gens sans aveu 
et sans instruction dans un pays où l'Etat n’exigeait aucune garantie, 
occupaient le temps des enfants sans les instruire e( sans les moraliser! 

Après la réforme électorale, le Ministère, qui comprenait la nécessité 
d’une amélioration , se décida, en i 833 , a faire intervenir, d’une manière 
indirecte au moins, l’Etat. Ce ne fut pas sans résistance. Afin de ne blesser 
aucun parti, il se contenta de donner une faible subvention (5o,ooofr.) 
pour encourager les écoles, et il répartit également cette subvention entre 
les deux principales associations rivales, la National Society et la British 
Society. L’Etat fît un pas de plus en i 83 q; il institua le Conseil privé de 
l’éducation, qui fut chargé de la répartition des fonds et qui ne les accorda 
qu’aux conditions suivantes : école construite conformément aux pres- 
criptions de l’hygiène: instituteur ayant satisfait devant un inspecteur a un 
examen d’aptitude; inspection de l’école, faite une fois chaque année par 
l’inspecteur; lecture journalière d’un passage des saintes Ecritures. La 
partie de la subvention destinée a améliorer le traitement de l’institu- 
teur était d’autant plus considérable que le brevet qu’il avait obtenu était 
d’un degré plus élevé; le Conseil fixait lui-même les matières de l’examen, 
qu’un inspecteur faisait subir L Mais, pour ne porter aucun ombrage à la 
liberté, l’inspecteur ne pouvait faire sa visite qu’après l’avoir fait préala- 
blement annoncer, et le Conseil prenait l’agrément des grandes associa- 
tions lorsqu’il nommait un inspecteur. Le subside était donné ordinaire- 
ment a une école en proportion du nombre des élèves présents à l’examen 
de l’inspecteur; une partie du fonds de l’Etat était destinée à aider a la 
construction de nouveaux bâtiments, une partie à l’entretien des écoles 
normales. D’ailleurs le Conseil ne créait par lui-même, de sa propre au- 
torité. aucune école, et aucune école n’était et n’est obligée de se soumettre 
à son inspection. Il importe de préciser les termes pour faire comprendre 
une institution qui est si différente des institutions de la France en cette 
matière. 

En 1860, le Parlement voulut savoir le résultat obtenu par les subven- 
tions de l’Etat. L’enquête sur les années t 858 — 1 86 1 lui apprit que les 
70 centièmes des enfants dans les écoles avaient moins de dix ans, et que 



En 1870, 1,167 mailres ont pris leur brevet. 
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la grande majorité appartenait plutôt à la petite bourgeoisie et aux ouvriers 
aisés qu’aux classes pauvres. Donc on retirait, en général, les enfants de 
Irès-bonne heure, et avant qu’ils n’eussent réellement profité des leçons, 
pour les envoyer a la manufacture, et l’Etat, qui s’était proposé de contribuer 
à l’instruction des pauvres, payait en réalité pour des parents qui n’étaient 
pas dans le besoin. Un acte de 1 869 décida que la subvention serait donnée 
proportionnellement au nombre des enfants pauvres seulement, et que 
l’examen d’aptitude n’aurait plus qu un seul degré, correspondant à peu 
près au degré inférieur. 

En 1 8 6 5 , le nombre des écoles inspectées était de 7,700 établissements 
comprenant 12,960 classes 1 ; en 1870, il était de 8,281 établissements 
et de 1 4,565 classes. Sur ce dernier nombre, 1 i, 34 i classes dépendaient 
de l’église anglicane, 2,606 des autres associations, 7 j 8 de l’église catho- 
lique. La dépense totale s’étail élevée, dans l’intervalle, de 3i millions a 
46 millions de francs; sur ces 45 millions, l’Etat en fournissait 16, et la 
rétribution scolaire 1 2 2 . Les résultats étaient-ils proportionnels au sa- 
crifice ? 

On calculait, en 1 865 , (pie les frais annuels étaient environ de 07 francs 
par élève. C’était un peu moins en 1870: car les inspecteurs comptaient 
cette année 1,612,000 enfants présents à l’inspection. 78,000 environ 
ne fréquentaient que les classes du soir. Les filles étaient au nombre 
de 658 , 000 , les garçons au nombre de 854 , 000. 

Les maîtres et élèves-maîtres étaient au nombre de 3 4 , 3 80, 8,20 4 ins- 
tituteurs, 7,026 institutrices, 1 , 2 1 3 maîtres assistants (462 hommes et 
761 femmes), 1 7,987 élèves-maîtres ( 8,334 hommes et 9 , 583 femmes). 

Ces chiffres donnent une idée incomplète, il est vrai, de l’état de l’ins- 
truction primaire en Angleterre. La statistique 11e porte <pie sur les écoles 
inspectées et prenant part aux subsides de l’Etat. 11 faudrait donc ajouter 
les 638 écoles inspectées et non subventionnées qui avaient environ 
4 o,ooo élèves, et les écoles qui n’ont aucune relation avec le département 
de l’instruction. 

Dans la dernière catégorie se rangent un très-grand nombre d’écoles 
privées; beaucoup rappellent encore ces misérables maisons flétries par 
I opinion publique du nom d ' écoles (V aventure ; certaines autres, au contraire, 
sont des écoles riches, particulièrement bien tenues et pouvant se passer 
de la protection de l’Etat, des écoles fondées par des sociétés qui n’ad- 
mettent pas le contrôle des inspecteurs, entre autres, les écoles séculières 

1 Un établissement peut comprendre écoles 2 Celte rétribution varie de 1 penny à 

de garçons , écoles de tilles, asiles, classes du h pence et plus par semaine; la moyenne est 
soir. de 9 à 3 pence. 
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qui existent depuis i 848 , et qui se proposent de développer l’intelligence 
et la moralité sans enseignement religieux. 

La statistique de 1808, qui avait porté sur toutes les écoles de toutes 
les sectes religieuses, écoles primaires et secondaires, indiquait, pour 
la Grande-Bretagne, c’est-à-dire pour l’Angleterre et l’Ecosse réunies, un 
total de 58,970 écoles de la semaine avec 5, 535 , 000 élèves, et de 
33,872 écoles du dimanche avec 3, à 11,000 élèves; en tout /1, 9 00,0 00 
écoliers environ, mais la plupart étaient des adultes ou faisaient double 
emploi, assistant à la fois aux leçons de la semaine et aux leçons du di- 
manche. On peut hasarder le chiffre de 3 millions comme représentant 
hypothétiquement le nombre des enfants qui aujourd’hui reçoivent plus 
ou moins complètement l’instruction primaire dans la Grande-Bretagne; 
ce qui donnerait une proportion de près de 1 4 élèves pour 100 habitants. 
Mais, dans la comparaison générale, nous ne devons tenir compte que des 
écoles de la semaine, comme nous le faisons pour les autres pays, et par 
conséquent réduire la proportion à 12 p. 0/0. 

Les enfants qui suivent les écoles inspectées de l’Angleterre sont, en 
très-grande majorité trop jeunes pour bien profiter : 78 p. 0/0 au-des- 
sous de dix ans en l’an 1870. Cependant on constate d’année en année 
un certain progrès dans les résultats: en 1868, il n’y avait que 76 éco- 
liers sur 100 qui aient pu répondre sur l’arithmétique; il y en a eu 
78 en 1870. Si l’on prend des époques plus éloignées l’une de l’autre, 
le progrès est plus sensible : dans la période de 18/11 à 1 865 , 32 hommes 
sur 100 et à 9 femmes sur 100 étaient incapables de signer leur acte de 
mariage; dans la période 186G-1870, la proportion était réduite à 20 
et à 28 p. 0/0, moyenne 2 4 p. 0/0. En France, en 1866, la propor- 
tion était de 33 p. 0/0 : nous n’avons pas le droit de critiquer trop vive- 
ment les résultats des institutions anglaises 1 . 

Cependant l’Angleterre pouvait avoir et avait le désir d’obtenir davan- 
tage. L’instruction,, laissée entièrement à l’initiative des associations et 
des particuliers, devait être répartie d’une manière inégale : c’est ainsi 
qu’en 1870, parmi les écoles soumises à l’inspection, il n’y avait que 
291,000 enfants appartenant à la population agricole, tandis qu’il y en 
avait 700,000 appartenant à la population non agricole; les villes étaient 
particulièrement favorisées. En 1861, dans le diocèse d’Oxford, il n’y 

1 Le premier rapport militaire sur l’inslruction de l’armée, qui a paru en 1872 , conslale d’ail- 
leurs un état plus avancé que celui de la France : 

Hommes ne sachant ni lire ni écrire 6.9 p. 0/0 

Sachant lire et ne sachant pas écrire 6.3 

Sachant lire et écrire 80.0 

Ayant une instruction supérieure 6.8 
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avait que 2/1 paroisses sur 3 3 C) dont les écoles reçussent une subvention; 
dans FHerefordshire et dans le Somerset, 1 sur 280 ; à Londres, h paroisses 
des quartiers pauvres recevaient en tout 3 00 francs, tandis que h paroisses 
riches et bien moins peuplées en avaient 100,000. A Liverpool , sur 
80,000 enfanls en âge d’écologe, 20,000 ne fréquentaient aucune école 
et 20,000 autres fréquentaient de détestables écoles. 

On s’occupa de prendre des mesures énergiques, propres à répandre 
plus uniformément le bienfait de l'instruction. Le Reform act de 1 8 G 7 fut 
un premier début. La loi de 1870 (An net to provide for public elementary 
éducation m England and Wales J, présentée par M. Lors ter. fut votée. 
Elle décide qu’il sera pourvu dans chaque district scolaire à une orga- 
nisation des écoles capable de donner une éducation élémentaire effi- 
cace. Tous les enfants dont les parents seront incapables de payer de- 
vront être admis gratuitement. Les conditions de la subvention se trouvent 
modifiées par cette loi : Lécole subventionnée doit rester toujours ouverte 
aux inspecteurs; elle se conformera en tout aux règles prescrites par le 
département de l’éducation; (die n’obligera pas les parents a envoyer 
leurs enfants a l’heure des exercices religieux, laquelle sera déterminée 
d’avance et affichée. Une autre réforme importante de la loi est la créa- 
tion des bureaux d’école (School boardf Partout où le département de 
l’éducation juge que les écoles sont insuffisantes, il peut constituer un 
school district , comprenant une ou plusieurs paroisses, et prescrire la 
création d un school board, dont les électeurs de la localité nomment les 
membres et dans lequel les femmes sont admises au même titre que les 
hommes; le school board peut rendre dans son district l’enseignement 
obligatoire pour tous les enfants de 5 a i 3 ans, le déclarer gratuit , im- 
poser ou du moins proposer au besoin une taxe scolaire ( local rate ), dont le 
vote est soumis au Conseil municipal. Les écoles ainsi créées peuvent être 
subventionnées par l’Etat. Le département de l’éducation a le droit do 
casser et de remplacer provisoirement un school board qui ne ferait pas son 
devoir. Le school board doit enfin déterminer la nature de l’enseignement 
religieux qui peut être donné, s’il y a lieu, avant ou après la classe. C’est 
surtout sur ce point que les partis religieux et politiques sont entrés en 
lutte, chacun cherchant a avoir la majorité dans le bureau, afin d’v régler 
a son gré la question religieuse. Le débat est vif dans ce moment; l’Union 
de Manchester demande que les écoles soient confessionnelles; la ligue de 
Birmingham veut que tout enseignement religieux soit donné hors de l’école. 

Telle est l’organisation nouvelle, que complètent de récentes lois relatives 
aux fabriques, aux ateliers, et sur laquelle l’Angleterre fonde de grandes 
espérances d’amélioration. Dans quelques années, on pourra la juger par ses 



